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1. Introduction 
 
Les systèmes de passation des marchés publics d'un certain nombre de pays, y compris de pays 
développés, présentent de nombreuses faiblesses dues à l'inadéquation et à l'obsolescence de 
leur législation, à la lenteur et à la complexité des formalités, à l'absence de mécanismes de 
contrôle et également à la fraude et à la corruption (IDLO, 2007). 
 
Ne serait-ce que par leur volume, les marchés publics sont vulnérables à la corruption. On estime 
qu'en moyenne dans le monde, les dépenses réalisées dans les marchés publics représentent 
entre 10% et 15% du produit intérieur brut (PIB), voire plus dans certains pays (OCDE, 2013). Il 
est donc important d'avoir conscience des vulnérabilités de ces marchés à la corruption parce que 
celle-ci peut se produire à n'importe quel moment du processus et impliquer des risques et parce 
qu'il n'est pas toujours facile de la  détecter.  
 
Les organismes publics comme les Administrations douanières doivent procéder à la passation de 
marchés publics dans l'intérêt du public et s'acquitter de cette fonction de manière juste et 
honnête, en s'assurant d'obtenir le meilleur produit ou service pour les fonds publics dépensés. La 
corruption qui s'introduit dans le processus de passation des marchés publics et l'influence 
empêche les fonds publics d'être utilisés pour répondre aux besoins réels de la société. La 
corruption engendre de mauvaises décisions, fausse les marchés et la concurrence et augmente 
les coûts. Les produits ou services risquent alors d'être de mauvaise qualité et de ne pas avoir un 
effet durable pour l'environnement et les populations (TI, 2014).   
 
Tout pays qui ne serait pas attentif à la corruption dans la passation des marchés publics aurait à 
en supporter des conséquences graves, entraînant un impact négatif sur les budgets nationaux, la 
croissance économique, la santé et la sécurité environnementales et l'incitation à l'innovation. 
 

2. Pourquoi la passation des marchés publics est-elle une priorité pour la douane ? 

 
Les Administrations douanières du monde entier passent en permanence des marchés pour 
l'achat de biens, de travaux et de services destinés à les assister dans leur fonctionnement et leurs 
activités quotidiennes. Les Administrations douanières d'aujourd'hui doivent répondre à des 
demandes en constante augmentation dans l'environnement mondial du 21ème siècle.  Pour ce 
faire, elles bénéficient d'un montant considérable de fonds publics et d'aides de donateurs afin 
d'acquérir les ressources nécessaires à des programmes permanents de réforme et de 
modernisation. L'étendue et la  nature de ces acquisitions sont variables mais la Douane doit 
toujours s'assurer d'obtenir le meilleur rapport qualité/prix pour les ressources publiques 
engagées. Voici un bref récapitulatif des besoins de la Douane en termes d'achats : 
 

 produits consommables pour les services administratifs et opérationnels ; 

 équipements et véhicules ; 

 construction ; 

 services généraux et maintenance ;  

 services de conseil ;  

 développement d'une infrastructure informatique opérationnelle ;  

 dans certains pays, services d'inspection à l'État par des entreprises du secteur privé, 
agissant au nom de l'Administration douanière. 

 
La plupart des Administrations douanières disposent de systèmes de passation des marchés qui 
ont été établis conformément aux règles nationales et répondent aux meilleures pratiques 
internationales. Cependant, dans de nombreux pays, ces systèmes sont confrontés à plusieurs 
difficultés. Comme dans la plupart des systèmes de passation des marchés publics, de mauvaises 
pratiques liées à la corruption dans le processus de passation des marchés entraînent des 
difficultés qui découragent et rendent les systèmes inefficaces. 
 



 

4 

D'autres raisons, qui ne sont pas nécessairement liées à la corruption, peuvent créer des 
conditions favorables au développement de la corruption dans le processus de passation des 
marchés publics. La lourdeur et la complexité des procédures ainsi qu'une qualification insuffisante 
des fonctionnaires responsables des marchés publics peuvent contribuer à des difficultés de mise 
en œuvre, empêchant la Douane de tirer pleinement parti de tous les avantages de ce processus 
(Doyle, 2012).  
 
Les expériences que relatent aujourd'hui les Administrations d'Afrique occidentale et centrale 
Membres de l'OMD montrent également les sérieuses difficultés auxquelles les Administrations 
douanières sont confrontées pour gérer des contrats signés par leurs gouvernements, permettant 
à des sociétés privées d'inspection avant expédition d'assurer les fonctions douanières 
traditionnelles : évaluation en douane, classement tarifaire, détermination de l'origine, contrôle de 
la qualité et de la quantité de produits commerciaux. La nature de ces contrats préoccupe 
sérieusement les Administrations concernées ainsi que l'OMD. Dans certains cas, les 
Administrations douanières n'interviennent même pas dans le processus contractuel ou 
décisionnel. Dans d'autres cas, les responsabilités contractuelles et les mécanismes de suivi de la 
mise en œuvre du contrat ne peuvent pas être appliqués ou les contrats sont trop vagues et ne 
contiennent aucun indicateur mesurable permettant d'évaluer exactement leurs avantages et leur 
impact.  
 
Les Administrations douanières doivent avoir la capacité d'éviter et de détecter les abus liés à des 
risques de corruption dans le processus de passation des marchés et de mener des enquêtes sur 
ces abus. Elles doivent également se doter des compétences nécessaires pour gérer les contrats 
de manière plus efficace, sachant que ces efforts se complètent pour aboutir à un système de 
passation des marchés de qualité. 
 
Le présent Guide a pour objet de fournir aux Administrations douanières les informations 
nécessaires sur les mesures de lutte contre la corruption pouvant être engagées pour la passation 
de marchés publics. Il donne également quelques indications générales pour améliorer les 
capacités des Administrations douanières en matière de gestion des marchés publics. La 
littérature à ce sujet est nombreuse. Ce Guide s'appuie sur les publications existantes de diverses 
organisations : Nations Unies (ONU), Banque mondiale, Transparency International (TI), 
Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et d'autres instituts de 
recherche, concernant le renforcement des capacités en matière de marchés publics et 
l'amélioration des systèmes de passation des marchés publics.  
 

3. Qu'est-ce qu'un marché public ?  
 
Un marché public désigne l'acquisition de produits, de travaux ou d'autres services par un 
organisme public. Il peut s'agir aussi bien d'achats de routine : papeterie, équipements de bureaux 
et services de santé que de contrats pour des services de conseil, travaux sur des projets 
d'infrastructure ou achats d'accessoires militaires. 
 
Les acquisitions de ce type, faisant appel à des ressources publiques, font normalement l'objet de 
dispositions contractuelles et sont régies par la loi. Les achats réalisés par des organismes 
gouvernementaux sont le plus souvent régis par les lois nationales relatives à la passation des 
marchés publics, lesquelles spécifient les systèmes à appliquer à l'ensemble des marchés publics.  
 
La plupart des législations nationales relatives à la passation des marchés publics intègrent les 
meilleures pratiques internationales exposées dans les principaux cadres législatifs multilatéraux, 
notamment les suivants : Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) sur la passation des marchés de biens, de travaux et de services ; Accord 
sur les marchés publics de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) ; directives de l'Union 
européenne (UE) sur la passation des marchés publics ; Directives de la Banque mondiale sur la 
passation des marchés.  (Plusieurs cadres législatifs multilatéraux sur la passation de marchés 
publics sont présentés à l'Annexe 1.) 
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3.1. Principes clés 
 
Pour utiliser au mieux les fonds publics, le processus de passation des marchés publics doit 
répondre aux principes clés de transparence, de compétitivité et d'objectivité décisionnelle 
(Nations Unies, 2013). Les lois nationales imposent aux organismes gouvernementaux engageant 
des marchés publics que le processus soit présenté au public de manière ouverte, objective et 
transparente.  
 
La transparence impose aux organismes gouvernementaux de communiquer publiquement les 
projets de marchés publics, de conduire le processus de manière à ce qu'il soit visible pour le 
public et de prévoir un système de suivi et de vérification du respect des règles. Les services 
acheteurs peuvent faire preuve d'une grande discrétion pendant le processus, le principe de 
transparence permet alors de veiller à cette discrétion. 
 
La mise en concurrence permet d'obtenir le meilleur rapport qualité/prix, c'est-à-dire les prix les 
plus bas pour la meilleure qualité de produits, de travaux ou de services.  La mise en concurrence 
stimule également l'innovation.   
 
En appliquant des critères décisionnels objectifs, on élimine, dans la mesure du possible, 
partialité, préjugés et subjectivité dans le processus de passation des marchés publics. Les 
fournisseurs de biens, de travaux et de services font l'objet d'un traitement équitable et non 
discriminatoire. L'objectivité est liée également aux principes d'éthique, qui garantissent un 
comportement conforme à l'éthique et évitent la corruption de toutes les parties prenantes au 
processus de passation des marchés publics. 
 
L'OCDE définit quatre piliers fondamentaux pour renforcer l'éthique dans la passation de marchés 
publics : transparence ; bonne gestion ; prévention des comportements réprouvés, respect des 
règles et surveillance ; obligation de rendre compte et contrôle (OCDE, 2009).  
 

3.2. Cadre de passation des marchés publics 
 
Tout système de passation des marchés publics répond à une série de règles et de procédures 
établies assurant transparence, équité et efficacité. Le cadre général de ce processus contribue au 
bon déroulement des marchés publics. Il indique également dans quelle mesure le risque de 
corruption peut être géré. Le cadre global de passation des marchés publics peut être défini à 
l'aide de cinq éléments clés (Heggstad K.  et al, 2010) :  

 
I. Le cadre juridique, couvrant l'ensemble du cycle d'un marché public avec tous les 

acteurs concernés, constitue le cadre global des opérations. La loi en vigueur garantit 
que les "règles" sont suivies pendant le processus.  

 
II. Les infrastructures institutionnelles et administratives du pays délimitent les différentes 

compétences dans le processus de passation des marchés. Les responsabilités doivent 
être clairement définies entre, par exemple, les autorités chargées de la politique 
général, les autorités financières, celles chargées de la passation des marchés et celles 
chargées du suivi, afin d'assurer leur légitimité. 

 
III. Des systèmes de révision et de recours performants sont nécessaires pour détecter et 

corriger les irrégularités. Un organe ou une autorité de révision efficace doit être en 
place pour traiter les plaintes et doit disposer des compétences et capacités suffisantes 
pour mettre en place des moyens de recours.  
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IV. Des systèmes indépendants de contrôle interne comme des audits internes et des 
fonctions de surveillance sont d'indispensables moyens de dissuasion de la corruption 
dans les marchés publics. Ceci est indispensable pour renforcer l'éthique.  

 
V. L'audit et la surveillance externes assurent un contrôle indépendant en dernier recours 

par un institut supérieur d'audit. 
 

Figure 1  Cadre de passation des marchés publics 
 

 
Source : Heggstad,K. et al.(2010) 

 

3.3. Le processus de passation des marchés 
 
Le processus de passation des marchés publics se déroule en plusieurs phases pour réaliser 
l'achat de biens ou de services dans le cadre d'un contrat officiel ou sans contrat. Les trois phases 
principales résument ce que l'Administration douanière acheteuse doit faire. Premièrement, elle 
doit évaluer ses besoins en termes de biens et de services. Deuxièmement, elle doit déterminer le 
meilleur fournisseur des biens ou services dont elle a besoin. Troisièmement, elle doit s'assurer 
que les biens ou services sont livrés conformément aux conditions et spécifications convenues  
(Heggstad et al. 2010). Ce Guide expose par la suite les nombreuses étapes ou activités de 
l'ensemble du cycle d'un marché public. Mais pour l'essentiel, toute Administration douanière 
souhaitant acheter des biens ou des services passera par ces trois phases principales pour définir 
ses besoins, spécifier ses exigences et rechercher des fournisseurs en engageant un processus 
dit d'appel d'offres. Le fournisseur ou l'entreprise qui soumettra la meilleure offre remportera le 
contrat de fourniture des biens ou services en question.  
 

3.3.1. Appel d'offres concurrentiel et non concurrentiel 
 
L'appel d'offres peut être concurrentiel ou non concurrentiel.  
 
Un appel d'offres non concurrentiel exclut toute mise en concurrence dans l'attribution des contrats 
pour les biens ou services achetés. L'entité acheteuse choisit directement un fournisseur. Cette 
solution est généralement appliquée lorsque la valeur des biens ou services est inférieure à un 
certain seuil défini par la loi. 

Législation   

Infrastructures institutionnelles et 
administratives 

Systèmes de révision et de recours 
performants 

Systèmes indépendants de 
contrôle interne 

Audit et surveillance 
externes 
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Le présent Guide se concentrera sur l'appel d'offres concurrentiel, qui est la procédure privilégiée 
pour les marchés publics.  
 
Appel d'offres concurrentiel 
 
Une mise en concurrence dans le cadre d'un appel d'offres assure transparence, économie et 
efficacité et limite la corruption. La plupart des lois nationales sur les marchés publics obligent les 
services publics à opter pour des appels d'offres concurrentiels sauf si des circonstances 
exceptionnelles justifient que l'on procède autrement. Pour limiter les abus, la plupart des 
juridictions disposent de lignes directrices claires sur les raisons et justifications possibles de 
l'annulation d'une mise en concurrence (voir Annexe 2). 
 
Seuil 
 
Les valeurs seuil sont normalement définies dans une loi publique qui les rend obligatoirement 
applicables aux marchés publics. Les marchés dépassant ces valeurs seuil doivent faire l'objet 
d'un appel d'offres concurrentiel. Par exemple, les directives de l'UE exigent que les marchés 
passés par un organisme public et dépassant ces seuils soient traités et attribués conformément 
aux procédures de la directive, sauf s'ils répondent à une exception clairement définie aux 
procédures de traitement concurrentiel des marchés dépassant ces seuils. (Voir Annexes 3 et 4) 
 
Les directives de l'UE demandent aussi à ce que les appels d'offres soient annoncés 
publiquement. Elles exigent d'appliquer des procédures de passation des marchés qui soient 
transparentes et favorisent la concurrence et appliquent des critères clairs et objectifs pour 
sélectionner les offres et attribuer les contrats, en laissant suffisamment de temps pour les 
manifestations d'intérêt et la présentation des offres1.  
 
Méthodes et processus d'appel d'offres 
 
L'appel d'offres peut être conduit selon différentes procédures, en fonction de la loi. L'objectif 
fondamental du marché public et de l'appel d'offres demeure néanmoins de garantir une mise en 
concurrence. Les administrations acheteuses doivent sélectionner une méthode et un processus 
d'appel d'offres qui correspondent le mieux au marché et à son niveau risque. Ils doivent être 
adaptés au délai, ils doivent éviter de générer des coûts inutiles aux soumissionnaires et garantir 
la sécurité et la confidentialité des données de tous les soumissionnaires (VCCI, 2008)2. 
 
Les méthodes les plus courantes sont les suivantes : appel d'offres ouvert, méthode privilégiée par 
défaut pour garantir la mise en concurrence ; dans certaines circonstances et à titre exceptionnel, 
les lois nationales autorisent l'appel d'offres restreint, le dialogue compétitif ou l'offre négociée. 
 
Comités d'évaluation des offres 
 
Le processus d'appel d'offres est souvent dirigé par des comités spécifiques, appelés comités 
d'évaluation des offres, constitués de manière équilibrée de professionnels de la passation de 
marchés publics, de techniciens qualifiés et de fonctionnaires expérimentés. Leur pouvoir et leurs 
fonctions sont variables selon les pays, mais ils travaillent tous selon les mêmes principes : 
transparence, concurrence, équité. 
 

                                                           
1
 Ce passage est basé sur les informations et orientations générales fournies par l'Unité nationale relative à la politique 

des marchés publics (National Public procurement Policy Unit, NPPPU) du ministère des finances irlandais : Public 
Procurement Guidelines – Competitive Process. 

2
 Victorian Civil Construction Industry. 
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Figure 2  Récapitulatif du processus de passation des marchés  

 
La figure ci-après présente les différentes phases du processus de passation des marchés. 

 
Source : Autorité fiscale de la Zambie 

 

3.4. Le cycle de passation des marchés 3 
 
Le cycle de passation d'un marché est un processus de mise en concurrence en trois grandes 
phases : phase préalable à l'appel d'offres, phase d'appel d'offres et phase postérieure à 
l'attribution du marché. Le processus officiel de passation des marchés est parfois considéré 
comme lourd et fastidieux, mais il est important de suivre ces étapes pour tout marché public.  
 

                                                           
3
 Ce chapitre est inspiré des documents OCDE (2009) et Heggstad K. et al (2010). 
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Pendant la phase préalable à l'appel d'offres, il convient d'évaluer les besoins de l'Administration 
douanière acheteuse en termes de biens et/ou de services, de prendre une décision concernant 
l'achat, d'établir un budget pour l'achat prévu et de préparer le dossier de l'appel d'offres et le 
cahier des charges. 
 
La phase d'appel d'offres est la période pendant laquelle l'avis d'appel d'offres est publié, les 
documents correspondants sont établis et les propositions sont demandées. Les soumissionnaires 
soumettent leur proposition au responsable des achats, lequel évaluera par la suite l'ensemble des 
propositions et décidera à qui sera attribué le marché. 

 
Pendant la phase postérieure à l'attribution du marché, le soumissionnaire choisi doit fournir au 
responsable des achats les biens et services convenus conformément aux conditions et aux délais 
stipulés dans le marché. Une fois le marché exécuté, l'Administration douanière acheteuse 
procède à la comptabilité finale et au paiement. 
 
Ces trois phases doivent se dérouler de manière juste et ouverte, en veillant à appliquer une mise 
en concurrence et de manière efficace et rationnelle. 

 
Figure 3  Le cycle de passation des marchés dans le cadre d'un appel d'offres concurrentiel 

 
 

Source : OCDE (2009) 
 

4. La corruption dans la passation des marchés publics 
 
D'après différentes études, la corruption dans la passation des marchés publics se chiffrerait à des 
centaines de milliards de dollars US par an dans le monde. Les gouvernements du monde entier 
consacrent environ quatre trillions de dollars US chaque année pour l'achat de biens et services et 
400 milliards au minimum sont perdus dans la corruption (Eigen, 2002). 
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La corruption est généralement définie comme "l'abus de pouvoir reçu en délégation à des fins 
d'enrichissement personnel".4  Il existe de nombreuses définitions de la corruption. Celle de 
Transparency International couvre à la fois les actions menées par des acteurs publics et privés. 
Cette définition est parfaitement adaptée pour désigner un processus de passation de marchés 
publics caractérisé par des collusions entre un fonctionnaire et un représentant d'une entreprise 
privée, ou entre au moins deux entreprises privées pour obtenir des avantages concurrentiels 
déloyaux. 

 
La corruption se présente sous différentes formes : pots-de-vin, extorsion, détournement de fonds, 
népotisme, favoritisme et fraude. Dans le contexte de la passation de marchés publics, nous 
examinerons les formes suivantes5 : 
 
Pots-de-vin et extorsion : action d'offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter, directement ou 
indirectement, quelque chose de valeur afin d'influencer de manière abusive les actions d'une 
autre partie au processus de passation d'un marché.   
 
Pratique frauduleuse : tout acte ou toute omission, y compris une fausse déclaration, induisant 
volontairement ou involontairement une partie en erreur pour obtenir des avantages financiers ou 
des avantages d'une autre nature ou pour éviter de se soumettre à une obligation. Exemples : 
présence d'informations fausses ou fallacieuses dans le dossier de l'appel d'offres, fraudes 
comptables impliquant une fausse facturation. 
 
Pratique collusoire : accord entre deux parties ou plus à des fins incorrectes, notamment pour 
influencer de manière abusive les actions d'une autre partie. Exemple : donner l'apparence d'une 
mise en concurrence dans un appel d'offres6. 
  

4.1. Pourquoi la corruption se produit-elle dans les marchés publics ? 
 
"La corruption est un aboutissement – le reflet des institutions juridiques, économiques, culturelles 
et politiques d'un pays" (Svensson J., 2005).  

 
Les causes de la corruption se répartissent en deux grandes catégories : les causes structurelles 
et les causes individuelles. Les causes structurelles sont liées au système politique, à l'histoire, à 
la culture et à d'autres facteurs systémiques pouvant influencer le niveau de corruption. Les 
causes individuelles sont liées à la décision d'un individu de s'engager dans des actes de 
corruption.7 Il est évident que les actes de corruption peuvent avoir aussi à la fois des causes 
structurelles et des causes individuelles.  
 
Un(e) responsable des achats est incité(e) à se livrer à des actes de corruption selon : 
 

- la valeur des avantages qu'il/elle pourra en tirer ; 

- l'éthique professionnelle appliquée : si son attitude et son comportement répondent aux 
objectifs de l'institution qu'il/elle représente ;   

                                                           
4 

 TI,  (2006) Handbook for Curbing Corruption in Public Procurement (Manuel pour limiter la corruption dans les 
marches publics), p. 14. 

5
 D'après les exemples de corruption fournis par N. Ehlermann-Cache, OCDE :, http://www.rai-see.org/doc/Red-

flags_indicators_that_may_help_prevent_detect_and_investigate_malpractices-Mrs_Nicola_Ehlermann-Cache.pdf 
6
 Andvig, J. et Fjelstad, O.H. et al. (2000) Research on Corruption: a policy oriented survey, p. 18, Institut Chr. 

Michelsen et Institut norvégien des affaires internationales. 
7
 Ce passage est basé sur les documents suivants : Heggstad K. et al. (2010) ; Andvig & Moene (1990) ; Aidt (2003) ; 

Schultz & Søreide (2006:10) ; Thomas & Meagher (2004). 

http://www.rai-see.org/doc/Red-flags_indicators_that_may_help_prevent_detect_and_investigate_malpractices-Mrs_Nicola_Ehlermann-Cache.pdf
http://www.rai-see.org/doc/Red-flags_indicators_that_may_help_prevent_detect_and_investigate_malpractices-Mrs_Nicola_Ehlermann-Cache.pdf
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- si l'absence de surveillance, de contrôle et de sanctions risque de favoriser son implication 
dans des activités de corruption. Dans un pays où les institutions sont faibles, les risques 
d'être pris(e) en flagrant délit de corruption sont faibles, et même au cas où il/elle le serait, 
le(la) responsable des achats peut toujours s'en sortir en versant des pots-de-vin. Par 
conséquent, quand les institutions sont faibles, être corrompu(e) ne coûte pas cher et la 
corruption est donc davantage susceptible de se produire. 

 
Dans les marchés publics, la corruption est un acte qui peut être engagé à la fois par le 
fonctionnaire corrompu et par l'entreprise privée, dans toutes les étapes du processus de 
passation du marché. Mais la corruption n'implique pas nécessairement de fonctionnaire. Les 
entreprises privées peuvent se livrer ensemble à des pratiques collusoires afin de fausser l'appel 
d'offres en leur faveur. Dans de nombreux pays et institutions publiques, des procédures 
complexes et dépourvues de transparence génèrent des faiblesses dans les systèmes de 
passation de marchés publics, qui deviennent alors un terrain favorable à une installation de la 
corruption. 
 
Il est donc capital d'intégrer des mesures de lutte contre la corruption dans les projets de réforme 
sur la passation des marchés, engagés par les organismes publics. Ces mesures anti-corruption 
tout comme les normes sur la passation des marchés répondent à des objectifs communs de 
responsabilisation, évitant les abus et la corruption et renforçant l'éthique.  
 

5. Cartographie des risques de corruption dans la passation des marchés afin 
d'établir des mesures d'atténuation adéquates 

 
Il est important que les spécialistes de la douane chargés des achats sachent où les risques de 
corruption se situent dans le processus afin de trouver des réponses appropriées pour les 
atténuer.  
 
Il est très difficile de mesurer les risques de corruption dans le processus de passation des 
marchés publics. Comme indiqué précédemment, la corruption se manifeste de différentes 
manières et peut se répandre très rapidement. Pour plus de résultats, il est également crucial de 
différencier les problèmes liés à des insuffisances et à l'absence de capacités de base en matière 
d'achat et les problèmes générés par la corruption et l'incitation à des pratiques frauduleuses.   
 
Ce Guide recense ci-après les risques de corruption concernant le processus de passation des 
marchés publics ainsi que les mesures susceptibles de les atténuer. Il s'agit de mesures 
d'anticipation destinées à faire face aux risques de corruption susceptibles de se présenter 
pendant toute la durée du cycle de passation d'un marché public, à la fois pendant la phase 
préalable à l'appel d'offres, pendant la phase d'appel d'offres et pendant la phase postérieure à 
l'attribution du marché. Les risques de corruption varient en fonction des stades du cycle, et des 
solutions pertinentes d'atténuation de ces risques par la douane ont été envisagées.8 
 

5.1. Risques de corruption pendant la phase préalable à l'appel d'offres 
 
Pendant la phase préalable à l'appel d'offres, l'Administration douanière procède aux principales 
tâches suivantes : évaluation des besoins en matière de biens, travaux ou services ; planification 
et budgétisation en fonction des besoins déterminés ; définition de toutes les exigences liées à la 
passation du marché ; choix de la procédure à appliquer. 
 

                                                           
8
 Les risques de corruption et les mesures d'atténuation recensés et présentés dans cette partie découlent, pour la 

plupart, des expériences décrites par l'OCDE, Transparency International, l'ONUDC et la Banque mondiale et dans les 
travaux de recherche de K. Heggstad et al (2010). 
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5.1.1. Évaluation des besoins 
 
Les risques de corruption pendant le processus d'évaluation des besoins sont liés aux éléments 
suivants : 
 

‒ approbation de l'achat de biens, services ou projets inutiles, fondés sur une évaluation des 
besoins de qualité médiocre, en particulier lorsque le temps imparti est insuffisant ou en 
l'absence des capacités ou compétences requises ;  

‒ provocation d'une demande basée sur un conflit d'intérêt pour qu'un fournisseur donné 
puisse bénéficier des produits ou services achetés ; 

‒ pression venant d'un plus haut niveau (politique et diplomatique) susceptible d'influencer le 
processus de passation du marché ; 

‒ utilisation abusive de fonds publics pour des études de vaste portée, par exemple : 
engagement délibéré d'études de faisabilité sur des études existantes. 

 
Mesures d'atténuation : 
 

 Il est utile de consacrer suffisamment de temps à une étude complète de faisabilité du 
projet pour évaluer les besoins de manière objective. Les informations tirées d'études de 
marché et d'expériences passées sont également précieuses. Si l'Administration douanière 
ne dispose pas des ressources compétentes en interne, il est recommandé de faire appel à 
des consultants extérieurs, sélectionnés selon un processus transparent.  

 L'évaluation des besoins en interne doit être réalisée par une équipe afin de réduire le 
risque de corruption individuelle.  

 Le processus décisionnel dans son ensemble doit être transparent et bien documenté.   

 Une bonne pratique implique de consulter les soumissionnaires potentiels si nécessaire et 
les utilisateurs finaux afin de ne pas se fier qu'à une source limitée pour l'évaluation des 
besoins.  Transparency International suggère des auditions publiques ou autres 
mécanismes de consultation. 

5.1.2. Planification et budgétisation 
 
Cette étape implique une analyse des coûts afin de calculer précisément le coût des biens et 
services qui ont été identifiés lors de l'évaluation des besoins. Cette analyse permet également de 
confirmer les décisions à prendre. Les risques de corruption liés à ce processus sont notamment 
les suivants : 
 

‒ sous-évaluation des devis afin d'obtenir l'approbation d'un groupe ou comité décideur et de 
contourner les règles sur les valeurs seuil ; une fois le projet en cours, le coût contractuel 
peut être ajusté ; le fonctionnaire corrompu qui s'en charge reçoit en échange une 
commission ; 

‒ les biens et services achetés n'entrent pas dans le plan global d'investissement de 
l'Administration douanière. 

 
Mesures d'atténuation : 
 

 S'assurer que la planification et la budgétisation reposent sur des informations fiables et 
sur des données réunies lors des études de marché et s'assurer que les estimations du 
marché public correspondent aux priorités stratégiques de l'organisation.  

 L'estimation budgétaire devrait tenir compte du niveau réel du cumul des coûts afin de ne 
pas contourner délibérément les règles sur les valeurs seuil.  
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 L'Administration douanière doit faire appel à des responsables de projet compétents et 
spécialisés, capables d'établir des budgets réalistes et d'assurer une gestion saine des 
projets dans le système de passation des marchés. 

 
5.1.3. Définition des exigences 

 
Les spécificités des biens ou services proposés sont déterminées et l'Administration douanière 
prépare les documents (de nature technique) où sont exposées l'ensemble des exigences relatives 
à l'achat des biens ou des services. Un certain nombre de risques peut survenir à ce stade : 

 
‒ Des fonctionnaires corrompus peuvent créer des conditions favorables à une utilisation 

abusive de fonds pendant la préparation des documents, par exemple lorsque l'élaboration 
d'un document technique est réalisée en interne mais qu'elle est également confiée à une 
entreprise de conseil qui exécutera le travail en double et justifiera le paiement de ce 
travail. Une partie du paiement sera alors remis au décideur corrompu. 

‒  Le dossier de l'appel d'offres ou le cahier des charges sont établis pour une seule 
entreprise, ce qui empêche ou limite la concurrence.  

‒ Le dossier de l'appel d'offres ou le cahier des charges sont inutilement complexes pour 
dissimuler les actes de corruption et rendre toute surveillance difficilement réalisable.  

‒ Les critères de sélection et d'attribution ne sont pas définis objectivement et clarifiés à 
l'avance, ce qui laisse une marge d'appréciation. 

‒ Des entreprises risquent de fournir des certificats d'assurance falsifiés, ce qui ouvre l'appel 
d'offres à des entreprises non qualifiées. 
 

Mesures d'atténuation : 
 

 Énoncer des règles claires et simples pour voir ce qu'un système honnête est censé 
apporter. 

 Les exigences de qualification pour répondre à l'appel d'offres doivent être raisonnables 
afin de ne pas exclure un grand nombre de fournisseurs et ainsi limiter la concurrence. En 
même temps, les exigences doivent être suffisamment strictes pour éviter la participation 
d'entreprises frauduleuses et incompétentes.  

 Les spécifications techniques ne doivent pas mentionner de noms de marques, sauf si l'on 
ne parvient pas à décrire les produits ou services de manière suffisamment précise.  

 Les procédures de passation du marché doivent comprendre des règles sur les exceptions, 
avec une définition précise des termes de base comme "urgence", "exception" et 
"imminence". 

 Tenir à jour ou adopter une liste noire pour appuyer les décisions concernant une 
déchéance de droits.  

 Accès public au dossier de l'appel d'offres et processus organisé de recueil des avis sur ce 
dossier.  

 Donner aux représentants de la société civile un aperçu des domaines de responsabilité 
des fonctionnaires et des niveaux de leur pouvoir discrétionnaire.  

 Il convient de prévoir des dispositions sur l'identité de toutes les personnes participant à 
l'appel d'offres selon les documents correspondants, y compris des agents et 
intermédiaires. 

 Les entreprises devraient être encouragées à certifier qu'elles respectent les lois anti-
corruption et des exigences devraient porter directement sur les engagements anti-
corruption tels que l'application de codes de conduite.  
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 S'assurer que l'autorité contractante et son personnel respectent un code de conduite 
(Transparency International, 2006) 

 Les conflits d'intérêts doivent être enregistrés et suivis. Le guide de l'OCDE (2005b) intitulé 
"Gérer les conflits d'intérêts dans le secteur public – Mode d'emploi" est un bon début pour 
les personnes recherchant des informations plus générales. 

 
5.1.4. Choix de la procédure de passation du marché 

 
Le choix de la procédure de passation du marché détermine les processus que l'entité acheteuse 
doit suivre pour obtenir des offres sur les biens ou services. Les risques de corruption suivants 
peuvent être liés au choix de la procédure la plus appropriée :   

 
‒ Utilisation abusive de procédures faisant l'objet d'exceptions juridiques, par exemple pour 

des raisons de "sécurité nationale", ou création d'une situation d'urgence pour passer un 
marché dans des conditions exceptionnelles. 

‒ Fragmentation délibérée des contrats pour ne pas dépasser les valeurs seuil légales.  

‒ Délais irréalistes afin de réduire le temps imparti pour répondre à l'appel d'offres, des 
fournisseurs privilégiés ayant été préalablement informés de ces délais. 

‒ Les informations utiles ne sont pas communiquées à tous les soumissionnaires de la même 
manière. 
 

Mesures d'atténuation : 
 

 Veiller à ce que le choix de la méthode permette une concurrence suffisante et adapter le 
degré d'ouverture en fonction du marché (OCDE, 2009).  

 Établir des règles claires pour guider le choix du marché ; les appels d'offres non 
concurrentiels doivent demeurer exceptionnels et ne pas être la norme. 

 En cas d'exception à l'utilisation d'appels d'offres concurrentiels, le processus doit être 
parfaitement justifié et documenté afin de prouver l'éthique de la procédure adoptée.  

 

5.2. Risques de corruption pendant la phase d'appel d'offres 

 
5.2.1. Appel d'offres 

 
L'entité acheteuse lance un appel d'offres, invitant différents fournisseurs à présenter une offre afin 
d'obtenir un contrat pour la fourniture des biens ou services proposés. Le type d'appel d'offres, 
ouvert ou restreint, dépend du choix de la procédure. Les risques de corruption liés à ce processus 
sont notamment les suivants : 
 

‒ Absence d'annonce publique de l'appel d'offres 

‒ Les critères de sélection du fournisseur ne sont pas rendus publics.  

‒ Absence de concurrence menant à un compromis sur le meilleur rapport qualité/prix.  

‒ Soumission concertée : les concurrents s'entendent sur un prix d'achat fixé artificiellement 
à un haut niveau. 

‒ Utilisation abusive d'informations confidentielles : les entreprises peuvent offrir des pots-de-
vin pour obtenir des informations sur les offres concurrentes. 
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Mesures d'atténuation :  
 

 Assurer la transparence en annonçant publiquement l'intention de passer un marché pour 
l'achat de biens ou de services, de manière à ce que les soumissionnaires potentiels soient 
informés des opportunités contractuelles.  

 L'annonce publique doit contenir un minimum d'informations obligatoires et toutes autres 
informations utiles pour les soumissionnaires et présentant un intérêt dans une mise en 
concurrence, par exemple : nature du produit ou service à fournir, spécifications, quantité, 
délai de livraison, dates et heures limites réalistes de remise des offres, où trouver de la 
documentation et où envoyer les offres.   

 Donner suffisamment de temps aux fournisseurs pour élaborer leurs offres. 

 Les délais doivent être respectés. Ils peuvent être toutefois prolongés si les documents 
constituant le dossier de l'appel d'offres sont modifiés de manière substantielle ou si des 
précisions importantes y sont apportées. 

 Les réponses aux questions doivent être brèves et transmises à toutes les parties 
intéressées. 

 Communiquer les informations aux fournisseurs potentiels pendant la même période et de 
la même manière. 

 
5.2.2. Évaluation 

 
Une fois que les offres ont été soumises, la prochaine étape consiste à les évaluer afin de 
sélectionner le fournisseur préféré. Une date d'ouverture des offres est fixée. Les offres sont 
généralement évaluées tout d'abord selon un certain nombre de critères éliminatoires. Les risques 
de corruption liés au processus d'évaluation sont notamment les suivants : 
 

‒ Si les critères de sélection ne sont pas clairement définis, le fournisseur sera choisi de 
manière subjective. 

‒ Utilisation abusive d'informations confidentielles : une entreprise peut offrir des pots-de-vin 
pour obtenir des informations sur l'importance de différents éléments de l'appel d'offres lors 
de l'évaluation des offres ou sur les offres de concurrents. Ces informations peuvent 
donner à l'entreprise en question un avantage dans le processus d'évaluation. 

‒ Prédominance de conflits d'intérêts parmi les membres de la commission d'attribution du 
marché. 

 
Mesures d'atténuation : 
 

 Veiller à la sécurité et à la confidentialité des informations soumises.  

 L'évaluation doit reposer sur une procédure préalablement diffusée.  

 Les procédures spécifiques définies par l'OCDE sont notamment les suivantes :  

o Charger une équipe d'ouvrir, d'authentifier et de photocopier les offres scellées, dès 
que possible après la date limite de soumission, et procéder immédiatement à leur 
ouverture publique, si possible. 

o  Procéder à l'ouverture des offres, de préférence en public, et dévoiler des informations 
générales sur les offres puis consigner ces informations dans un procès-verbal officiel. 

o Énoncer une politique claire définissant les cas dans lesquels les offres seront 
considérées sans effet (par exemple : les offres reçues après la date de clôture, sauf s'il 
s'agit d'une erreur de l'entité acheteuse). 
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o  Veiller à ce que les éventuelles clarifications des offres soumises ne se traduisent pas 
des modifications substantielles après la date limite de remise des offres. 

o  Veiller à ce qu'un état clair et officiel de toutes les offres reçues soit établi (comprenant 
la date et l'heure de leur arrivée ainsi que les commentaires remis par les 
soumissionnaires), avant de les transmettre au personnel chargé de les évaluer. 

 Les équipes chargées de l'évaluation doivent être composées de personnes disposant des 
capacités techniques et de l'expérience professionnelle nécessaires. 

 Une liste de vérification doit être fournie à l'équipe d'évaluation pour que celle-ci puisse se 
conformer aux exigences de la réglementation sur la passation des marchés publics. En 
jetant un œil sur cette liste, on verra immédiatement si les règles sont suivies. Cela peut 
éviter les manipulations possibles en faveur d'un soumissionnaire en particulier et donc 
rendre le processus plus transparent. 

 
5.2.3. Attribution du marché 

 
À ce stade, plusieurs offres ont été retenues et attendent l'annonce du soumissionnaire retenu. 
Les critères d'attribution, que ce soit le prix le plus bas ou l'offre la plus avantageuse 
économiquement ou les deux, permettront de décider qui remportera le marché. Les risques de 
corruption liés à cette étape sont notamment les suivants : 
 

‒ Les décideurs ne sont pas objectifs en raison de la présence de conflits d'intérêts ou du 
versement de pots-de-vin. 

‒ Les dossiers de la procédure d'attribution ne sont pas accessibles pour éviter les plaintes. 

‒ Des éléments de base de la proposition sont modifiés au moment de la signature du 
contrat avec le soumissionnaire retenu. 

 
Mesures d'atténuation : 

 

 Informer rapidement les soumissionnaires et le public du résultat de l'appel d'offres en 
dévoilant intégralement la décision, ainsi que le produit ou le service, le nom et l'adresse du 
soumissionnaire retenu, l'offre la plus élevée et l'offre la plus basse et les avantages que 
présente le soumissionnaire retenu par rapport aux autres.  

 Observer le cas échéant un délai légal avant le début du contrat. 

 Les soumissionnaires non retenus doivent avoir la possibilité de recevoir, sur demande, 
des explications et les informations justifiant qu'ils n'ont pas été retenus.  

 Résoudre les litiges éventuels dans le cadre d'un dialogue constructif, si possible, et prévoir 
un moyen de contrôle officiel. 

 

5.3. Risques de corruption liés à la phase postérieure à l'attribution du marché 
 
Une fois le marché attribué, des pratiques abusives peuvent également se produire pendant 
l'exécution du marché et au moment du paiement après l'exécution du marché. L'absence de 
contrôles, une surveillance insuffisante et l'intervention de fonctionnaires corrompus peuvent se 
combiner et créer des conditions défavorables ainsi que des risques graves à ce stade. 
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5.3.1. Gestion des contrats 
 
Les risques liés à la gestion des contrats sont notamment les suivants : 
 

‒ Le contractant retenu peut faire des compromis sur les spécifications contractuelles en 
fournissant des produits ou services de qualité inférieure ou en livrant en retard en raison 
du versement de pots-de-vin pour obtenir le marché. 

‒ Établissement et approbation d'avenants injustifiés aux commandes modifiant l'étendue 
des obligations du contractant ou augmentant le prix du contrat d'après une entente entre 
le contractant et le fonctionnaire corrompu chargé du marché. 

‒ Insuffisance générale de la surveillance donnant lieu à des prestations de qualité inférieure 
au niveau spécifié. 

‒ Les sous-traitants ne sont pas sélectionnés de manière transparente et ne sont pas tenus 
responsables de leur travail.  
 

Mesures d'atténuation : 
 

 L'Administration douanière acheteuse doit s'assurer que les aspects liés aux attentes, aux 
rôles et aux responsabilités relatifs à la gestion des contrats sont négociés et clarifiés avec 
le contractant afin de mettre fin aux éventuels conflits d'intérêts et à la corruption pendant 
l'exécution du contrat. Pour éviter les risques d'une qualité insuffisante des prestations et 
des travaux, il convient de réaliser régulièrement des contrôles improvisés et une 
surveillance externe jusqu'à ce que le projet soit finalisé. Il est utile de faire appel à des 
contrôleurs externes et, dans certaines situations, à la société civile. 

 En outre, l'organisme contractant peut fixer un prix plafond au-delà duquel le contrat ne 
peut pas être modifié, sauf si un comité délivre son autorisation pour ce faire.   

 Les modifications contractuelles doivent être enregistrées et éventuellement 
communiquées aux soumissionnaires qui n'ont pas été retenus ainsi qu'à autres parties 
prenantes et à la société civile. 
 
5.3.2. Commandes et paiements 

 
Une fois le contrat exécuté, l'organisme acheteur se charge de la comptabilité et du paiement. Les 
risques de corruption suivants peuvent se produire :  

 
‒ Demande de paiement de biens ou de services que le contractant n'a pas fournis.  

‒ Paiement excessif aux contractants suite à la présentation frauduleuse de doubles factures 
ou de fausses factures pour des travaux dont le paiement par le service des finances n'est 
pas connu. 

‒ L'absence de contrôles majeurs concernant la séparation des tâches financières et des 
tâches de surveillance donne lieu en permanence à une fausse comptabilité, à des fausses 
affectations de coûts et à une fausse facturation. 

‒ La renégociation du marché peut entraîner des modifications substantielles. 
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Mesures d'atténuation : 
 

 Veiller à ce que les fonctionnaires chargés de la comptabilité finale et des paiements n'ont 
pas participé à une étape précédente quelconque du processus de passation du marché.  

 Vérifier que la réception des biens/services est conforme aux normes et spécifications 
contractuelles avant que le paiement ne soit autorisé. L'équipe chargée de cette vérification 
comprend un représentant des utilisateurs finaux afin de rendre difficile toute collusion 
entre le contractant et les fonctionnaires chargés des achats ou de la comptabilité.  

 Il est également utile de réaliser des audits de performance afin de comparer les coûts et 
les avantages estimés au départ aux coûts et avantages réels constatés à la fin du projet. 
S'il y a des écarts importants, cela peut être signe de corruption. Il convient d'examiner les 
raisons de ces écarts et d'en demander une justification aux fonctionnaires responsables.  

 Les résultats de tout rapport d'audit financier ou de performance doit être également 
disponible publiquement. 

 

6. Autres stratégies de prévention de la corruption dans la passation des marchés 
publics9 

 
Plusieurs autres stratégies se sont avérées particulièrement utiles en complément des mesures 
anti-corruption présentées pour le processus de passation de marchés publics. 

 
Éthique des fonctionnaires et du personnel des soumissionnaires 

 
Le secteur public comme le secteur privé doit veiller à ce que seuls des employés professionnels, 
honnêtes, fiables et compétents, faisant preuve d'éthique, participent aux activités de passation 
des marchés publics. Ce personnel doit avoir des connaissances suffisantes et être correctement 
formé pour pouvoir naviguer dans les cadres juridiques complexes comme les lois sur la passation 
des marchés publics et les lois anti-corruption. Un solide programme de contrôle comprenant un 
code de conduite est considéré comme un cadre important, permettant aux contractants et 
éventuellement aux organismes publics de respecter la loi. 
 
Exclusion, suspension et déchéance de droits 

 
La déchéance de droits ou l'inscription de contractants et d'individus corrompus ou non qualifiés 
sur une liste noire est un outil particulièrement pertinent. Les États et les organisations 
internationales ont développé leurs propres systèmes de déchéance de droits pour exclure les 
contractants ayant commis certains types d'actes répréhensibles comme des actes de corruption 
ou de fraude, ou plus généralement pour exclure les contractants présentant des risques 
inacceptables en termes de performance et de réputation suite à des actes malveillants ou en 
mettant en échec les contrôles internes. Dans le Guide législatif pour l'application de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption (CNUCC)10 il est précisé que les États parties doivent 
appliquer des mesures appropriées comme la déchéance de droits pour favoriser le respect des 
exigences anti-corruption de la Convention.  
 
Action collective 

 
L'action collective est un processus durable de collaboration entre parties prenantes partageant les 
mêmes valeurs pour lutter contre la corruption. En ce qui concerne la passation des marchés 
publics, des entreprises privées, des États, des organisations internationales, des membres de 

                                                           
9
 Ce chapitre est basé sur les propositions figurant dans le document ONUDC (2013) et dans le document de travail # 

05/2010 de Transparency International (2010). 
10

 ONUDC, 2006, Guide législatif pour l'application de la Convention des Nations Unies contre la corruption 
http://www.unodc.org/pdf/corruption/CoC_LegislativeGuide.pdf . 

http://www.unodc.org/pdf/corruption/CoC_LegislativeGuide.pdf
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la société civile, des universités, etc. ont uni leurs forces pour limiter les occasions de corruption 
dans l'environnement commercial. L'objectif est de mettre sur un pied d'égalité les entreprises 
participant aux appels d'offres pour des marchés publics. 
 
L'action collective se présente sous différentes formes, les plus importantes étant le pacte 
d'éthique, les déclarations anti-corruption, les initiatives basées sur des principes et les codes de 
conduite.  

 
Surveillance de la passation des marchés publics par la société civile 
 
La société civile joue un rôle essentiel dans la surveillance des processus de passation des 
marchés publics dans la mesure où elle veille à ce que ces processus se déroulent de manière 
transparente, objective et respectueuse de la concurrence. La société civile peut identifier des 
actions officielles publiques incorrectes, pouvant être le résultat d'une collusion entre un 
fonctionnaire et un soumissionnaire. La société civile peut, par conséquent, générer une pression 
contre la corruption dans la passation des marchés publics, donnant lieu à des sanctions à l'égard 
des acteurs corrompus.  
 
Dénonciation d'abus 

 
La dénonciation d'abus ou le signalement d'informations sur une suspicion de corruption est un 
autre outil qui peut être utilisé pour lutter contre la corruption. Il est particulièrement important que 
les personnes participant directement à la passation de marchés publics puissent signaler les 
abus. Ces personnes sont les seules à avoir accès à des documents tels que le rapport 
d'évaluation des offres soumises et sont donc les plus susceptibles d'avoir connaissance de 
comportements corrompus. En outre, ces personnes possèdent généralement les connaissances 
techniques et/ou juridiques nécessaires pour déceler la corruption. 
 
La dénonciation d'abus permet également à des informateurs de fournir des renseignements à 
d'autres personnes ou d'autres organisations, par exemple au responsable du contrôle de 
l'entreprise privée participant à un appel d'offres public ou d'une autorité publique de lutte contre la 
corruption. Ces personnes peuvent alors prendre les mesures qui s'imposent. Pour encourager à 
signaler les cas de corruption, il est impératif de disposer de systèmes efficaces de protection des 
informateurs. 
 
Passation électronique des marchés publics 
 
La passation électronique des marchés publics est devenue un élément clé de la réforme et de la 
modernisation des cadres de passation des marchés publics dans de nombreux pays de par le 
monde. Cette nouvelle forme de passation des marchés publics peut être très efficace pour 
accroître la concurrence et la transparence et elle peut contribuer dans une large mesure à réduire 
la corruption dans les marchés publics. 
 
Les outils utilisés pour la passation électronique des marchés publics sont notamment la 
publication électronique des opportunités contractuelles, la diffusion électronique du dossier de 
l'appel d'offres et la soumission électronique des offres. Il est important aussi de noter que tous les 
outils de passation électronique des marchés publics (ex : communication électronique, 
soumission électronique, appel d'offres électronique, etc.) contribuent dans une très large mesure 
à éliminer ou à minimiser les interventions humaines directes entre les soumissionnaires et le 
personnel chargé du marché, qui sont l'une des principales sources de corruption dans la 
passation des marchés publics. 
 
La passation électronique des marchés publics est importante aussi pour d'autres raisons dans la 
lutte contre la corruption. Elle a notamment pour avantage de faciliter la génération et la gestion 
des données. 
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Cela peut être utile en particulier pour évaluer les prix proposés, déterminer si ces prix sont 
raisonnables et en phase avec les tarifs pratiqués sur le marché, par exemple en comparant les 
données collectées comme les prix ou éléments de prix d'une base de données électronique aux 
prix proposés dans un appel d'offres donné. Ceci permet de détecter les majorations de prix ou les 
collusions dans les offres.   
 

6.1. Liste de vérification des signaux d'alarme en matière de corruption dans la 
passation des marchés publics 

 
Une liste de vérification des signaux d'alarme en matière de corruption peut être utile pour 
empêcher, détecter et examiner les pratiques abusives dans les processus de passation des 
marchés publics. Les signaux d'alarme sont des symptômes ou des indicateurs communs d'une 
éventuelle corruption, soumission concertée ou fraude dans la passation d'un marché public. Le 
personnel chargé de la passation d'un marché public peut se baser préalablement sur ces 
indicateurs pour prendre des mesures préventives contre la corruption et ainsi examiner les 
pratiques abusives qui sont apparues. 
 
Outre les signaux généraux présentés dans le tableau ci-dessous, chaque Administration 
douanière peut déterminer ses propres signaux selon la nature des transactions concernées et 
selon les actes répréhensibles par la loi en vigueur.11  
 
Tableau 1 Signaux d'alarme en matière de corruption par activité spécifique du cycle de 
passation d'un marché public12 
 

Signaux d'alarme en matière de corruption Stratagèmes concernés 

Phase de planification de la passation d'un marché public : 

Manipulation des valeurs seuil définies pour les marchés publics  Attribution non justifiée à une seule 
source d'approvisionnement, 
corruption 

Achat d'articles non nécessaires ou inappropriés  Corruption  

Préqualification et présélection : 

Procédures ou critères d'évaluation inappropriés  Manipulation des offres, exclusion 
de soumissionnaires qualifiés, 
corruption 

Exigences de préqualification non raisonnables  Exclusion de soumissionnaires 
qualifiés, corruption 

Dossier de l'appel d'offres : 

Cahier des charges vague, ambigu ou incomplet  Appel d'offres non équitable, 
corruption 

Cahier des charges trop restreint ou trop vaste  Spécifications faussées, exclusion 
de soumissionnaires qualifiés, 
corruption 

Tous les soumissionnaires n'ont pas accès au dossier de l'appel 
d'offres.  

Exclusion de soumissionnaires 
qualifiés, corruption 

                                                           
11

 OCDE, présentation de N. Ehlermann-Cache, Red-flags: indicators that may help prevent, detect and investigate 
malpractices (Signaux d'alarme : indicateurs pouvant aider à prévenir, détecter et étudier les pratiques abusives), 
OCDE. 

12
 IACRC, (c. 2015), Guide to Combating Corruption & Fraud in Development Projects (Guide pour la lute contre la 

corruption et la fraude dans des projets de développement), http://guide.iacrc.org/red-flags-listed-by-project-cycle/. 

http://guide.iacrc.org/red-flag-manipulation-of-procurement-thresholds/
http://guide.iacrc.org/unjustified-sole-source-awards/
http://guide.iacrc.org/unjustified-sole-source-awards/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-purchase-of-unnecessary-or-inappropriate-items/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-inadequate-bid-evaluation-criteria-or-procedures/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-bid-manipulation/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-unreasonable-prequalification-requirements/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-vague-ambiguous-or-incomplete-specifications/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-unbalanced-bidding/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-contract-specifications-are-too-narrow-or-too-broad/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-rigged-specifications/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-failure-to-make-bidding-documents-available-to-all-bidders/
http://guide.iacrc.org/red-flag-failure-to-make-bidding-documents-available-to-all-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flags-listed-by-project-cycle/
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Signaux d'alarme en matière de corruption Stratagèmes concernés 

Annonce : 

Avis aux soumissionnaires bref ou inadéquat  Exclusion de soumissionnaires 
qualifiés, corruption 

Soumission : 

Plaintes de soumissionnaires non retenus ou exclus  Corruption, truquage des offres, 
soumission concertée 

Modèles inhabituels de soumission des offres  Soumission concertée  

Similitude des offres ; liens apparents entre les soumissionnaires  Soumission concertée  

Les soumissionnaires ne figurent pas dans les répertoires 
professionnels ni dans les annuaires téléphoniques ni sur Internet 

Intérêts cachés, soumission 
concertée 

Trop de marchés attribués à la même entreprise  Corruption, soumission concertée 

Les entreprises qualifiées ne soumettent pas d'offre.  Exclusion de soumissionnaires 
qualifiés, soumission concertée, 
corruption 

Rotation des soumissionnaires retenus  Soumission concertée  

Offres abusivement élevées pour certains postes  Soumission concertée, soumission 
déséquilibrée 

Offres abusivement basses pour certains postes  Soumission déséquilibrée, 
corruption 

Recours à un agent, consultant ou sous-traitant douteux  Corruption  

Ouverture des offres : 

Procédures non transparentes d'ouverture des offres  Manipulation des offres, exclusion 
de soumissionnaires qualifiés, 
corruption 

Évaluation des offres : 

Attribution du marché à un soumissionnaire autre que celui qui 
présente l'offre la plus basse  

Manipulation des offres, corruption 

Rejet d'offres insuffisamment justifié  Exclusion de soumissionnaires 
qualifiés, corruption 

Pression pour sélectionner un contractant, sous-traitant ou agent 
donné  

Corruption  

L'offre retenue est très proche du budget ou des estimations de 
coûts.  

Soumission déséquilibrée, 
corruption 

Attribution du marché : 

Attribution de plusieurs marchés juste en dessous des valeurs seuil  Fragmentation des achats, 
attribution non justifiée à une seule 
source d'approvisionnement, 
corruption 

Longs délais non justifiés pour la négociation et l'attribution des 
marchés  

Manipulation des offres, corruption 

Exécution du marché : 

Plaintes concernant la faible qualité des biens, services ou travaux  Substitution de produits, non-respect 
du cahier des charges, corruption 

Les biens, services ou travaux de faible qualité continuent d'être 
acceptés.  

Corruption  

http://guide.iacrc.org/red-flag-short-or-inadequate-notice-to-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-complaints-from-losing-and-excluded-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-bid-rigging/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/red-flag-unusual-bidding-patterns/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/red-flag-similar-bids-apparent-connections-between-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/red-flag-bidder-not-listed-in-directories-or-on-internet/
http://guide.iacrc.org/red-flag-bidder-not-listed-in-directories-or-on-internet/
http://guide.iacrc.org/potential-schemes-hidden-interests/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/red-flag-too-many-contract-awards-to-the-same-company/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/red-flag-qualified-companies-fail-to-bid/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-rotation-of-winning-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/red-flag-unreasonably-high-line-item-bids/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-collusive-bidding/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-unbalanced-bidding/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-unbalanced-bidding/
http://guide.iacrc.org/red-flag-unreasonable-low-line-item-bids/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-unbalanced-bidding/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-use-of-questionable-agents-or-subcontractors/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-non-transparent-bid-opening-procedures/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-bid-manipulation/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-award-to-other-than-lowest-qualified-bidder/
http://guide.iacrc.org/red-flag-award-to-other-than-lowest-qualified-bidder/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-bid-manipulation/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-poorly-supported-disqualifications/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-excluding-qualified-bidders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-pressure-to-select-a-certain-contractor-subcontractor-or-agent/
http://guide.iacrc.org/red-flag-pressure-to-select-a-certain-contractor-subcontractor-or-agent/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-winning-bid-very-close-to-budget-or-cost-estimates/
http://guide.iacrc.org/red-flag-winning-bid-very-close-to-budget-or-cost-estimates/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-unbalanced-bidding/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-multiple-contract-awards-just-under-procurement-thresholds/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-split-purchases/
http://guide.iacrc.org/unjustified-sole-source-awards/
http://guide.iacrc.org/unjustified-sole-source-awards/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-long-unexplained-delays-in-contract-negotiations-or-award/
http://guide.iacrc.org/red-flag-long-unexplained-delays-in-contract-negotiations-or-award/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-bid-manipulation/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-complaints-from-users-regarding-goods-works-or-services/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-product-subsitution/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-failure-to-meet-contract-specifications-2/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-failure-to-meet-contract-specifications-2/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-continued-acceptance-of-poor-quality-goods-works-or-services/
http://guide.iacrc.org/red-flag-continued-acceptance-of-poor-quality-goods-works-or-services/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
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Signaux d'alarme en matière de corruption Stratagèmes concernés 

Fourniture de biens, services ou travaux de faible qualité  Non-respect du cahier des charges, 
Substitution de produits 

Modifications contractuelles : 

Amendements contractuels douteux ("commandes de modification")  Coommandes de modification 

abusives, corruption 

Paiement : 

Factures douteuses  Fausses factures, factures 
excessives ou doubles factures, 
contractant fictif, corruption 

Paiement de prix élevés non justifiés  Fausses factures, factures 
excessives ou doubles factures, 
non-respect du cahier des charges, 
corruption 

Documents de paiement insuffisants  Fausses factures, factures 
excessives ou doubles factures, 
non-respect du cahier des charges, 
substitution de produits, fausses 
déclarations et plaintes 

 
Les signaux d'alarme et stratagèmes indiqués ci-dessous contiennent des liens vers le site web 
http://guide.iacrc.org/red-flags-listed-by-project-cycle/. Ce site présente des exemples ainsi que les 
premières étapes à engager pour détecter et prouver la présence de stratagèmes de corruption. 
 
Ces signaux ne constituent pas des preuves mais il peut être utile de s'y référer pour détecter 
d'éventuels comportements abusifs et d'examiner un ensemble de signaux plutôt qu'un seul avant 
de tirer toute conclusion définitive.   
 

7. Conclusion 
 
Une passation saine des marchés publics fait partie des principes de bonne gouvernance et 
implique de veiller à la fois à réaliser des achats et attribuer des marchés selon le meilleur rapport 
qualité/prix et à éviter la corruption dans ce processus.   
 
Les risques de corruption sont importants dans le processus de passation des marchés publics et 
les réglementations et lois existantes ne portent pas nécessairement sur des actes spécifiques de 
corruption. Elles fournissent un cadre réglementaire qui doit en principe s'accompagner de 
stratégies visant à prévenir et à détecter les risques de corruption et aussi à enquêter sur ces 
risques et à engager des sanctions le cas échéant. Dans un premier temps, les Administrations 
douanières doivent sensibiliser davantage le public et l'informer sur la nature des risques de 
corruption dans la passation de marchés publics. Ainsi les stratégies destinées à lutter contre cette 
corruption pourraient être plus efficaces. 
 
Le présent Guide sur la prévention de la corruption dans la passation des marchés publics de la 
douane fournit des informations de base sur la nature de cette corruption et présente une série de 
mesures visant à en atténuer les risques. La passation des marchés publics n'est pas une fonction 
douanière principale, c'est pourquoi les Administrations des douanes ont souvent des 
connaissances insuffisantes dans ce domaine. Cependant elles peuvent être amenées un jour ou 
l'autre à passer des marchés publics. Ce Guide est donc là pour compléter les connaissances des 
personnes susceptibles de participer à la passation de marchés publics au nom de la douane.     
 

http://guide.iacrc.org/red-flag-delivery-of-poor-quality-goods-works-or-services/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-failure-to-meet-contract-specifications-2/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-product-subsitution/
http://guide.iacrc.org/red-flag-questionable-contract-amendments-change-orders/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-change-order-abuse/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-change-order-abuse/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-questionable-invoices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-inflated-and-duplicate-invoices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-inflated-and-duplicate-invoices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-fictitious-contractor-2/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-payment-of-unjustified-high-prices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-inflated-and-duplicate-invoices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-inflated-and-duplicate-invoices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-failure-to-meet-contract-specifications-2/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-corruption/
http://guide.iacrc.org/red-flag-inadequate-payment-documentation/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-inflated-and-duplicate-invoices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-inflated-and-duplicate-invoices/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-failure-to-meet-contract-specifications-2/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-product-subsitution/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-statements-and-claims/
http://guide.iacrc.org/potential-scheme-false-statements-and-claims/
http://guide.iacrc.org/red-flags-listed-by-project-cycle/
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L'OMD espère étoffer ce Guide avec des études de cas que lui fourniront les Membres, 
démontrant comment, dans la pratique, ils ont réorganisé leurs processus de passation des 
marchés publics pour être plus efficaces contre la corruption. 
 
 
 
 
 

* 
 

* * 
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Annexe 1 
 
Récapitulatif des principales lois types et orientations internationales sur la passation des 
marchés publics13 
 
Loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés publics 
 
La Loi type de la CNUDCI est l'un des codes de passation des marchés publics les plus reconnus 
à l'échelle internationale. Elle a notamment pour objectif principal de servir de modèle aux 
gouvernements nationaux cherchant à mettre en place des lois sur la passation des marchés 
publics au niveau national ou à réformer les lois existantes.  
 
La Loi type de la CNUDCI est disponible en ligne. Elle résulte des meilleures pratiques en termes 
de passation des marchés publics dans le monde, et les gouvernements peuvent l'adapter aux 
conditions locales. 
 
C'est pourquoi de nombreux pays se sont fondés sur la Loi type de la CNUDCI pour établir leur 
propre législation. La loi type de la CNUDCI s'accompagne d'un outil complet, le Guide pour 
l'incorporation dans le droit interne. Ce Guide a pour objet de fournir des informations de fond et 
des explications sur les politiques énoncées dans la loi type de la CNUDCI, d'examiner les 
objectifs et de formuler des recommandations sur les possibilités proposées dans la Loi type. La 
Loi type et le Guide sont utilisés dans une très large mesure comme une référence pour évaluer 
les lois existantes sur les marchés publics dans le monde entier. La Loi type a été révisée en 2011 
et elle vise à répondre aux exigences de la Convention des Nations Unies contre la corruption. 
 
 
La Loi type de la CNUDCI repose sur les principes suivants : (a) aboutir à un maximum 
d'économie et d'efficacité dans la passation des marchés ; (b) assurer une vaste participation de 
fournisseurs et de contractants en ouvrant les marchés publics au niveau international en règle 
générale ; (c) veiller à une mise en concurrence maximale ; (c) garantir un traitement juste et 
équitable ; (e) promouvoir éthique et équité et s'assurer de la confiance du public dans le 
processus de passation des marchés ; (f) promouvoir la transparence. La Loi type régit les 
éléments indiqués à l'article 9 (1) (a)-(d) de la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
visant à établir des systèmes appropriés de passation des marchés. Les principes de base figurant 
dans la loi type de la CNUDCI se retrouvent également à l'article 9 (1) de la Convention. La Loi 
type de la CNUDCI appliquant les exigences définies à l'article 9 (1) de la Convention, on peut 
considérer qu'en principe, un pays qui fonde sa législation nationale sur la Loi type de la CNUDCI 
se soumettra en même temps à l'exigence de l'article 9 (1) de la Convention pour le cadre législatif 
de son système de passation des marchés publics.  
 
Accord de l'OMC sur les marchés publics 
 
L'Accord sur les marchés publics (AMP) est un accord multilatéral au sein du système de l'OMC, 
établissant un cadre de conduite pour les échanges commerciaux internationaux entre États. Les 
parties à l'AMP sont actuellement les suivantes : Arménie, Canada, Union européenne (et ses 28 
États membres), Hong Kong Chine, Islande, Israël, Japon, Liechtenstein, Pays-Bas pour le compte 
d'Aruba, Norvège, République de Corée, Singapour, Suisse, Taipei chinois et États-Unis. 
 

                                                           
13

 Cette Annexe est fondée sur le récapitulatif de l'ONUDC concernant les codes legislatifs multilatéraux existants sur 
les systems nationaux de passation des marchés publics et autres principes directeurs relatifs aux bonnes pratiques 
en matière de passation de marchés. Tous les codes législatifs rejoignent les dispositions de l'article 9 de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption sur la passation des marches publics et la gestion des finances 
publiques, ainsi que d'autres dispositions sur les mesures préventives, les codes de conduite et l'information du 
public.    
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L'objectif principal de l'AMP est d'ouvrir les marchés publics à la concurrence internationale en 
instaurant des obligations de non-discrimination. Pour ce faire, les parties à l'AMP doivent 
s'assurer que leurs propres lois et réglementations répondent aux obligations de l'AMP de l'OMC. 
L'AMP préconise également la bonne gouvernance et encourage la recherche du meilleur rapport 
qualité/prix dans les systèmes nationaux de passation des marchés publics. L'AMP traite en détail 
des mesures exposées à l'article 9 (1) (a)-(d) de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption pour établir les systèmes de passation des marchés publics qui conviennent. 
 
Suivant son principal objectif d'ouverture des marchés publics nationaux, l'AMP préconise 
transparence et mise en concurrence de plusieurs manières. Puisqu'il est obligatoire de fournir un 
cadre assurant une concurrence non discriminatoire entre les fournisseurs, les parties à l'AMP 
sont invitées à utiliser des critères objectifs pour prendre leurs décisions. 
 
Directives de l'UE sur la passation des marchés publics 
 
Les directives de l'UE doivent être mises en œuvre par les 28 États membres de l'UE (Allemagne, 
Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède, République tchèque et Royaume-Uni) dans le 
cadre de l'harmonisation juridique progressive de l'Union. Ces directives portent sur les principes 
fondamentaux régissant la passation des marchés publics et la transparence. Les pays sont tenus 
d'appliquer ces principes fondamentaux, en particulier la non-discrimination, l'égalité de traitement, 
la concurrence et la transparence, lorsqu'ils attribuent des marchés publics. 
 
On peut considérer que les directives de l'UE constituent le système de passation de marchés 
publics le plus développé, englobant différents pays du monde entier. Elles ont pour but principal 
d'éliminer les obstacles au commerce, ce qui exige, dans le cas de la passation de marchés 
publics, de mettre fin à toute restriction d'accès à des marchés publics au sein de l'UE. 
 
Le régime juridique établi par ces directives repose sur différents principes fondamentaux, 
développés par la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) au fil des années. Les principes 
les plus importants sont notamment la transparence et la concurrence loyale ainsi que la non-
discrimination et l'égalité de traitement. Les directives de l'UE spécifient en détail les mesures 
envisagées dans l'article 9 (1) (a)-(d) de la Convention des Nations Unies contre la corruption pour 
établir les systèmes de passation des marchés publics qui conviennent. 
 
Directives de la Banque mondiale / International Financial Institution  
 
Les directives de la Banque mondiale et d'autres établissements financiers internationaux 
fournissent également des orientations sur les efforts de lutte contre la corruption mis en œuvre 
pour la passation de marchés publics. Les États emprunteurs doivent généralement se conformer 
à ces directives pour pouvoir obtenir des financements. Ces établissements imposent en général 
de respecter des règles minimales pour assurer la transparence, la concurrence et l'éthique dans 
les projets qu'ils financent et s'assurer que l'argent des banques est dépensé à bon escient. 
 
Une entité acheteuse qui répond aux exigences de ces directives répondra donc généralement 
aux exigences de l'article 9 (1) de la Convention des Nations Unies contre la corruption concernant 
l'établissement d'un système de passation des marchés publics. 
 
Outils d'évaluation de la passation des marchés publics et Principes de l'OCDE pour 
renforcer l'éthique dans les marchés publics 
 
L'OCDE encourage une gouvernance saine et incite à cet égard les gouvernements à réformer 
leurs systèmes de passation des marchés publics afin de renforcer l'éthique.  
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L'OCDE a donc développé un certain nombre de recommandations et de publications majeures, 
cartographiant les risques de corruption sur l'ensemble du cycle de passation d'un marché public. 
Ces documents sont des outils importants, incitant à améliorer les pratiques de passation des 
marchés publics. Il s'agit, pour l'essentiel, des documents suivants : Principes de l'OCDE pour 
renforcer l'intégrité dans les marchés publics ; Policy Brief – Keeping Government Contracts Clean 
(Note de politique générale – Garder des marchés publics sains) ;  Lignes directrices pour la lutte 
contre les soumissions concertées dans les marchés publics ; Intégrité dans les marchés publics : 
Les bonnes pratiques de A à Z ; Corruption dans les marchés publics : Méthodes, acteurs et 
contre-mesures ; Fighting Corruption and Promoting Integrity in Public Procurement (Lutte contre 
la corruption et promotion de l'éthique dans les marchés publics). 
 
En coopération avec l'Union européenne, l'OCDE soutient les travaux du groupe de recherche 
SIGMA (Soutien à l'amélioration des institutions publiques et des systèmes de gestion). Ce groupe 
est l'auteur de plusieurs notes et lignes directrices relatives à l'interprétation du régime spécifique 
de l'UE sur la passation des marchés publics. 
 
Transparency International  
 
Transparency International (TI) est une organisation non gouvernementale de premier plan très 
active dans le domaine de la passation des marchés publics. Elle a mis au point un certain nombre 
d'outils majeurs permettant de limiter la corruption dans les marchés publics. 
 
Les pactes d'éthique de TI, mentionnés plus haut, sont des accords entre l'entité publique 
acheteuse et l'ensemble des soumissionnaires, dans lesquels toutes les parties s'engagent à ne 
pas s'adonner à la corruption ni s'entendre avec leurs concurrents pendant la constitution ou 
l'exécution d'un marché. Ces pactes impliquent la mise en place d'un système de surveillance pour 
vérifier que cet engagement est bien respecté. TI a également produit plusieurs publications sur le 
défi que représente la lutte contre la corruption dans les marchés publics. Le document de TI le 
plus complet à ce sujet est le "Handbook for Curbing Corruption in Public Procurement" (Manuel 
pour limiter la corruption dans les marchés publics). 
 
 

x 
 

x x 
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Annexe 2 
 
Lignes directrices de l'Autorité fiscale de Maurice (MRA) sur les cas autorisés d'abandon d'une mise 

en concurrence 
 

Motifs admissibles  Justifications / Considérations pratiques  

 Les prix/tarifs ont déjà été fixés ou établis.  - Indiquer le nom de l'organisme ou de la 
loi qui contrôle les tarifs ou établit les 
prix. Joindre une liste de prix imprimée 
s'il en existe une.  

 Seul un produit ou service propre à une 
entreprise répond au cahier des charges.  

- Expliquer pourquoi d'autres sources ne 
sont pas en mesure de réaliser ce 
produit ou service de manière 
appropriée.  

 Les articles à acquérir doivent être 
compatibles avec les éléments existants ; 
autrement dit, on privilégie la 
normalisation.  

- Fournir des informations simples, claires 
et directes, basées sur des faits et 
facilement compréhensibles par une 
personne n'ayant pas de connaissance 
technique.  

 Un appel d'offres concurrentiel a déjà eu 
lieu l'année précédente pour le même 
article.  

- Fournir des informations détaillées sur 
les prix et la livraison. Les prix ne 
doivent pas avoir augmenté.  

 L'appel d'offres concurrentiel organisé 
l'année précédente n'avait pas donné de 
résultats satisfaisants. 

- Fournir un résumé détaillé du processus 
d'appel d'offres concurrentiel et de son 
résultat.  

 Urgence  Fournir les éléments suivants : 

- Description de l'urgence (l'urgence ne 
doit pas être due à la lenteur du 
processus administratif ni à l'absence 
générale de planification).  

- Explication justifiant comment un achat 
hors mise en concurrence peut tenir les 
délais.  

- Description de l'effet néfaste que pourrait 
avoir sur la MRA une modification du 
calendrier pour faire jouer la 
concurrence.  

 Services professionnels spécialisés - Ces services ne peuvent pas être 
évalués objectivement, par exemple : 
services de recherche et 
développement, nouvelles technologies / 
technologies inédites. 

 Une demande officielle ne donnera pas de 
résultats satisfaisants. 

- Fournir une explication et des devis. 

Source : MRA 
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Pour garantir que l'abandon de la mise en concurrence ne constitue pas un abus :  
 

(i) il convient d'expliquer et de consigner clairement les motifs expliquant et justifiant que l'on 
se démarque de la politique établie ; 

 
(ii) il est obligatoire d'obtenir l'autorisation du Conseil. 

 
 
 

x 
 

x x 



 

33 

Annexe 3 
 
Étapes du processus de mise en concurrence pour des marchés dont la valeur est 
inférieure aux valeurs seuil de l'UE 

Source : NPPPU, ministère des finances d'Irlande : Public Procurement Guideline – Competitive Process 

 
x x x 
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Annexe 4 
 

Étapes du processus de mise en concurrence pour des marchés dont la valeur est 
supérieure aux valeurs seuil de l'UE 

 
Source : NPPPU, ministère des finances d'Irlande : Public Procurement Guideline – Competitive Process 
 

x 
x x 
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Annexe V 

 

Liste des ressources web 
 

OCDE www.oecd.org  
www.oecd.org/corruption/asiapacific  

Centre des Nations 
Unies pour le 
développement des 
capacités de 
passation des 
marchés (PCDC) 

http://www.unpcdc.org/home.aspx  

Transparency 
International  

http://www.transparency.org/publications/publications/other/procurement_h 
 
http://www.transparency.org     

PNUD http://www.un.org/Depts/ptd/ 

ONUDC http://www.unodc.org/unodc/en/treaties/CAC/index.html 

Banque mondiale http://go.worldbank.org/9KQZWXNOI0  

Groupe de travail de 
l'OMC sur la 
transparence des 
pratiques de 
passation des 
marchés 

http://www.wto.org/english/tratop_e/gproc_e/gptran_e.htm     

CNUDCI http://www.uncitral.org/uncitral/en/uncitral_texts/procurement_online.html  

NPPPU www.etenders.gov.ie  

Autorité nationale du 
Royaume-Uni sur la 
fraude 

https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/f
ile/118460/procurement-fraud-public-sector.pdf 

 
 
 

_________________ 
 

http://www.oecd.org/
http://www.oecd.org/corruption/asiapacific
http://www.unpcdc.org/home.aspx
http://www.transparency.org/publications/publications/other/procurement_h
http://www.transparency.org/
http://www.un.org/Depts/ptd/
http://www.unodc.org/unodc/en/treaties/CAC/index.html
http://go.worldbank.org/9KQZWXNOI0
http://www.wto.org/english/tratop_e/gproc_e/gptran_e.htm
http://www.uncitral.org/uncitral/en/uncitral_texts/procurement_online.html
http://www.etenders.gov.ie/
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/118460/procurement-fraud-public-sector.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/118460/procurement-fraud-public-sector.pdf

